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Le remboursement partiel des frais de transport 
domicile-travail 

 
 

Réf. : Code du travail :  article L 3261-2 
 Loi n°2006-1770 du 30 décembre 
 Décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres 
d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle 
et leur lieu de travail modifié 
  
 
Les agents publics bénéficient de la prise en charge partielle des frais de transport entre leur domicile et leur lieu 
de travail. Le remboursement partiel des frais de transport est effectué sur la base de l’abonnement souscrit par 
l’agent pour effectuer les trajets entre le domicile et le lieu de travail. 
 
Seul ce trajet fait l’objet d’une prise en charge. Aussi, la mise en œuvre par le STIF du dézonage (pour le passe 
Navigo en région parisienne) n’entre pas en compte dans le remboursement partiel. 
 
L’abonnement doit être hebdomadaire, mensuel ou annuel. Les billets « journaliers » ne peuvent être 
remboursés. Seuls les utilisateurs de transport en commun ou d’un service public de location de vélos possédant 
un titre d’abonnement peuvent prétendre à ce remboursement. La prise en charge partielle des  abonnements 
(transports + location de vélos) ne sont pas cumulables. 
 
Les versements au titre d’une année scolaire sont interrompus au 31 août pour les abonnements annuels, et au 
30 juin pour les coupons mensuels. Dès réception des justificatifs, mes services régulariseront le dossier. 
 
La prise en charge est suspendue pendant certains congés (congé de longue maladie, de longue durée, de congé 
de formation professionnelle, de maternité, d’adoption, de présence parentale ou de solidarité familiale). 
Toutefois, la prise en charge est maintenue jusqu’à la fin du mois au cours duquel débute le congé. Lorsque la 
reprise du service, à la suite de ces congés, a lieu en cours de mois, la prise en charge est effectuée pour le mois 
entier. 
 
Lorsque l’agent exerce ses missions à temps partiel, à temps incomplet ou non complet pour un nombre égal ou 
supérieur à la moitié de la durée légale ou réglementaire, il bénéficie de la prise en charge dans les mêmes 
conditions que s’il travaillait à temps plein. 
 
En période de congés scolaires, le remboursement est maintenu pour un abonnement mensuel si un titre 
mensuel est effectivement fourni. 
 
Ne peuvent bénéficier du remboursement partiel les agents : 
 

➢ logés par l’administration par nécessité absolue de service 
➢ dont le transport entre la résidence administrative et la résidence habituelle est assuré ou remboursé 

par l’administration 
➢ qui bénéficient déjà d’une prise en charge des frais de transport entre leur résidence habituelle et leur 

lieu de travail. 
 

 Dépôt de la demande 
 
Les demandes seront à faire sur votre espace COLIBRIS dès parution de la circulaire académique. 
https://portail-versailles.colibris.education.gouv.fr/ 
 
L’employeur prend en charge 75 % du tarif de l’abonnement souscrit par l’agent (hebdomadaire-mensuel-annuel 
Ile-de-France) sur la base du tarif annuel. 

https://portail-versailles.colibris.education.gouv.fr/
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Pour les enseignants domiciliés en dehors de l’Ile-de-France, la participation de l’employeur est de 75% du 
montant payé par l’intéressé plafonné à 96,36 € à compter du 1er septembre 2023. 
 
Le calcul se fera sur la base de l’adresse indiquée dans votre dossier administratif informatique. Si celle-ci est 
différente de l’adresse que vous donnez sur le formulaire, une preuve de domiciliation sera à transmettre 
également (facture de gaz, électricité, impôts sur le revenu...) A défaut, votre demande sera retournée. 
 
Il convient d’avertir le service de gestion pour tout changement après le dépôt de la demande. 
 
L’absence de justificatifs entraînera le non versement du remboursement domicile-travail. Des contrôles 
ponctuels en cours d’année seront réalisés. 
 
 


